
Dix ans pour devenir
« syndicat national »

Le 12 novembre 1925, le Syndicat
des journalistes fête son millième
adhérent lors d’un « banquet des

mille ». Son secrétaire général,
Georges Bourdon, s’est souvent

impatienté devant la progression trop
lente des effectifs de l’organisation.

Rassemblant quelque 500 membres
lors de sa première assemblée

générale tenue après l’armistice de
1918, le syndicat est pourtant

devenu, en sept ans, la première
organisation de journalistes. Loin
devant les associations qui, elles,

« s’ouvrent aussi bien à des
directeurs ou à des administrateurs

de journaux qu’à des occasionnels ».
Depuis décembre 1918, il publie

irrégulièrement un bulletin qu’il aurait
souhaité mensuel ; il multiplie les

efforts de propagande. Malgré cela,
au bout de cinq ans, le nombre de ses

membres n’est toujours que de 673.
Lamentable pour Bourdon qui regarde

vers l’Angleterre. Fondée en 1907,
l’Union nationale, dont les objectifs

sont ceux du syndicat français
(salaires, conditions de travail, dignité
de la profession, lutte contre les non-

professionnels), regroupe 90 % des
journalistes.

Longtemps cantonné aux journalistes
parisiens, le syndicat décide de créer
des sections locales à partir de 1923.

La première est fondée le 26 mai
1924 à Lille, à l’initiative de Paul

Audebert et Paul Béghin. Cinq ans
plus tard, avec 140 membres, elle se
targue d’englober « presque tous les

journalistes du Nord et du Pas-de-
Calais ». L’émulation reste toutefois

lente. Et il faut attendre bien des mois
pour qu’en France métropolitaine des

sections soient ouvertes à Marseille et
Bordeaux. Bientôt, cependant, les

adhésions de province l’emportent sur
celles de Paris.

Depuis sa création, le syndicat fait
partie d’un comité général,

interlocuteur des directeurs qui
regroupe toutes les associations de
presse. Défenseur des intérêts des

journalistes, il en est devenu le leader.
Il a obtenu le repos hebdomadaire, la

fondation d’une caisse générale de
retraite, et a ainsi supplanté les

associations.
En 1928, alors qu’il se prépare à
négocier avec le patronat sur son

projet de contrat collectif de travail,
près de 70 % des journalistes
l’auraient rejoint. Lors de son

assemblée générale de juin, il peut se
proclamer « syndicat national » et

inaugure une nouvelle étape de son
histoire.

Code moral et recherche de dignité sociale

Le syndicat avocat de la profession

Une discipline professionnelle. « Un journaliste
digne de ce nom prend la responsabilité de tout texte
qu’il publie; tient la calomnie, la diffamation et toutes
accusations sans preuve pour les plus graves fautes
professionnelles (1)… » Les prescriptions défilent les

unes après les autres, à l’adresse des rédacteurs, reporters,
chroniqueurs de la presse française. Moins de six mois
après sa fondation, le 10 mars 1918 à Paris, le Syndicat
des journalistes se verrait bien jouer « un rôle moral ana-
logue à celui que remplit le conseil de l’Ordre des avocats »
(2), en imposant à la profession un code d’honneur. Ses
fondateurs sont persuadés que « la défense serait d’autant
plus efficace que la discipline serait mieux formulée ».
C’est que la situation tant morale que matérielle de la
profession n’est guère brillante. Des dizaines de groupe-
ments, où cohabitent rédacteurs et directeurs, s’efforcent
bien de venir en aide aux journalistes, mais l’industriali-
sation de la presse, les scandales, la guerre ont bouleversé
le statut social des rédacteurs. La tâche qui s’ouvre devant
le nouveau venu est imposante.

L’indépendance malgré tout. Au lendemain de
l’Armistice, le syndicat regroupe quelque 500 des 3 à 4000
journalistes français. Essentiellement des rédacteurs pari-
siens ! Un poids insuffisant pour faire valoir les revendi-
cations de la profession face aux directeurs. Aussi la ques-
tion de l’affiliation à la Fédération du Livre (CGT) se
pose-t-elle. Mais les ouvriers des imprimeries se méfient
des journalistes qui, peut-on lire dans La Typographie fran-
çaise, prennent « presque toujours l’intérêt du patronat
et de la bourgeoise contre la classe ouvrière, dénaturant
souvent les faits et ne se donnant pas la peine d’étudier
les causes des conflits économiques et des grèves qui
en découlent » (3).
De leur côté, les journalistes craignent que leur liberté
d’expression soit remise en cause. Beaucoup rappellent
que les rédacteurs sont des intellectuels et qu’ils trouve-
raient difficilement leur place dans une organisation ouvriè-
re. L’adhésion à la nouvelle Confédération des travailleurs
intellectuels (CTI) semble la solution alternative. Elle est
approuvée à une courte majorité par référendum. Mais,
en 1924, alors que le syndicat n’est toujours pas reconnu
par les patrons de presse, le secrétaire général constate
que la CTI n’a pas permis de faire avancer les dossiers.
Et pose la question: « Où est l’intérêt du syndicat? » Malgré
la conviction de certains qu’il se situe à la CGT, un nouveau
référendum, en juin 1926, confirme le refus de 1920.

Vers un statut professionnel. Les revendications profes-
sionnelles sont aussi au cœur des préoccupations. Un contrat
collectif de travail assurerait la protection des journalistes.
Dès juillet 1920, le syndicat élabore un projet, auquel contri-
buent les principales associations de journalistes. Il porte
sur une grille de salaires minimum, une indemnité de
congédiement, le droit de signer un article ou de refuser
d’écrire, le principe d’un repos hebdomadaire, d’un congé
payé d’un mois, et prévoit de soumettre les litiges entre
patrons et rédacteurs à une commission arbitrale.

1918-1928

Arguant de la liberté de chaque journal, le syndicat des
directeurs repousse catégoriquement toute discussion. Les
efforts tenaces des différents secrétaires généraux (4),
et notamment de Georges Bourdon à partir de 1922,
l’appui de la CTI, rien n’y fait !
En juin 1926, le bulletin de l’organisation annonce enfin
la bonne nouvelle: « Les directeurs ont reçu une délégation
du syndicat et la conversation, loin de tourner court, va
continuer (5). » La question de l’affiliation à la CGT, à nou-
veau en débat chez les journalistes, a probablement pré-
cipité les évènements. Un an plus tard, les nouveaux par-
tenaires s’accordent sur la création d’une caisse de retraite
financée à parité par les employés et les patrons. « Cet
acte, écrit Bourdon (6), ouvre le premier chapitre de notre
statut professionnel. »
Ce succès n’est pas le seul. En 1925, les députés et séna-
teurs, reconnaissant que les journalistes sont « des tra-
vailleurs intellectuels, mais salariés », leur accordent le
bénéfice du repos hebdomadaire. En 1926, les discussions
engagées avec la nouvelle Fédération nationale des jour-
naux français aboutissent à la reconnaissance d’un salaire
minimum et des relèvements de traitements dans de nom-
breux titres.

Journalistes de tous pays. Malgré ces avancées, les jour-
nalistes français restent « en queue de presque toutes
les nations d’Europe ». Après deux années de rencontres,
les deux parties n’ont toujours pas réussi à constituer la
commission chargée de discuter du contrat de travail.
L’Angleterre et l’Italie d’avant le fascisme, où les journa-
listes ont des contrats collectifs (7), sont des modèles pour
le syndicat.
A son initiative, est fondée, le 13 juin 1926 à Paris, la
Fédération internationale des journalistes (FIJ) dont l’un
des services travaillera à « améliorer les conditions de
travail et [à] rehausser la dignité professionnelle ».
Regroupant des associations « strictement
professionnelles » (8), la FIJ, présidée par Georges Bourdon,
revendique 25000 membres venus de « toutes les grandes
nations européennes […] à l’exception des journalistes
d’Italie et de Russie », et aussi d’Australie.
Lors de ses premières réunions, elle envisage l’instauration
d’une carte internationale pour les journalistes et prépare
un code moral de la profession. !

(1) Cette déclaration sera affichée en manchette du Bulletin du
Syndicat des journalistes à partir du n° 16, daté de mars-avril
1923.
(2) Le Syndicat des journalistes, bulletin mensuel n° 1,
décembre 1918.
(3) Propos rapportés par Descaves, lors de l’assemblée générale
extraordinaire du 9 novembre 1919.
(4) Le premier secrétaire général est J. Ernest-Charles qui, devenu
avocat, ne peut garder son poste. Lui succède, en mai 1919, Lucien
Descaves.
(5) Bulletin du Syndicat des journalistes, n° 35, juin 1926.
(6) Ibidem, n° 42, janvier 1928.
(7) Pour la première depuis 1917, pour la seconde depuis 1919.
(8) C’est-à-dire qui, contrairement aux associations de journalistes,
excluent les directeurs de journaux.
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